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DELA- 


des  Biens  communaux  & patrimoniaux  , feront 


jugés  par  la  voie  de  léarhitragem 


Ija  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation  , interprétant  les 
articles  III , VI , IX  & XVIII  de  la  feftion  V de  la  i®i  du  i o 
juin,  fur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux , décrète 
ce  (jui  fuit  : 

Article  premier; 

Tous  les  procès  aftuellement  pendans,ou  qui  pourront 
s’élever  entre  les  communes  & les  propriétaires  à raifon  des 
biens  communaux  ou  patrimoniaux  , foit  pour  droits  , ufages, 
prétentions,  demandes  en  rétablilTement  de  propriété  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la  puiffance  féodale, 
& autres  réclamations  quelconques , même  les  procès  pour 
raifon  defquels  les  communes  fe  feroient  pourvues  dans  le 
temps  utile,  ou  feroient  encore  dans  le  cas  de  fe  pourvoir 


— i 

en  cai  ation,  feront  vuidcs  par  la  voie  de  l’arbitrage  , & jugés 
d’après  les  principes  établis  par  les  loix  des  28  août  1792  & 
10  juin  dernier. 

I I. 

Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  parties  ne  pourra 
excéder  celui  de  trois. 

I I L 

Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  font  en  la  pofTefficn 
de  plufieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts  , ils  feront 
tenus  de  fe  réunir  pour  nommer  colleftivement  leurs  arbitres  -, 
& s’ils  ne  comparoiflent  pas  le  jour  indiqué  par  la  citation 
ou  ne  s’accordent  pas  fur  le  choix , le  juge  de  paix  en  nom- 
mera d’office. 

I V. 

Les  caufes  de  récufation  à l’égard  des  arbitres  choifis  paf 
les  communes  , font  réduites  aux  deux  cas  ci  - après  : i.°  lî 
l’arbitre  eft  en  procès  aftuel  avec  les  adverfaires  de  la  com- 
mune j 2.°  s’il  eft  habitant  de  celle  qui  réclame  ou  de  toute 
autre  qui  auroit  un  différend  femblable. 

V. 

A l’égard  des  arbitres  des  détenteurs , les  cas  de  récufation 
font  les  mêmes  que  ceux  prévus  par  les  loix. 

V I. 

Les  moyens  de  récufation  feront  refpeftivement  propofés 
dans  la  quinzaine,  & jugés  huitaine  après  par  le  bureau  de 
paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  fera  fituée.- 

V I I. 

Si  le  juge  de  paix  eâ  habitant  de  la  commune  réclamante 
ou  détenteur,  la  partie  pourfuivaiite  s’adreffiera  au  plus  ancien 
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aflefleur , dans  l’ordre  de  nomination , d’une  des  municipalités 
du*Canton  non  intérelTées. 

V I I L 

Les  décidons  arbitrales  feront  motivées,  à peine  de  nullité. 

V~ifé  par  tinfpeBeur,  Signé  FÉrard, 

Collationné  à l’original , par  nous  prélîdent  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  % odobre  1793  , l’an 
fécond  de  la  république,  une  & indivilible.  Signé  CamboN 
féis  ûné , prèjîdent ; . JaGOT  & P.  F.  VlOKBJY ^ fccrétaircs. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif  pro- 
Vifoire  mande  & ordonTie  à tous  iès  Corps”  adminiftratifs  & 
Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  faffenr  condgner  dans  leurs 
regiftres , lire  publier  & afficher , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République*^ 
A Paris , le  deuxième  jour  du  mois  d’oélobre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife , 
Une  & individble.  Signé  Destournelles.  C&mrejigné 
Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Ctrûfié  conforme  à îorigmaU 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOUVRE. 
,1793  , l’an  a.®  de  la  République. 


